
Communauté de Communes du Pays de Gex

Les déchets inertes du BTP

Séminaires des maires et intercommunalités sur 
les déchets du BTP



Haute Chaine du Jura

La Valserine

Gex

Genève

Le Rhône

Un territoire 
transfrontalier à 
enjeux multiples

- Près de 100 000 Habitants

- Croissance 
démographique de près 
de 4%/an

- Compétence PLUi H

- Un territoire labélisé 
TEPCV et TEPOS-ARC 

Présentation du territoire



Constat Actuel

- Plan départemental du BTP (PDPGDBTP) qui vient d’être adopté mettant 
en évidence le déficit de sites sur le Pays de Gex,

- De 200 000 à 400 000 m3 par an de DI générés sur le Pays de Gex selon 
l’activité immobilière, sans compter les déchets Suisses…et du CERN

- Aucun ISDI autorisé sur le Pays de Gex et ces environs,

- Aucune carrière autorisée ni en exploitation,

6.52 t/hab. contre 
une moyenne pour 
l’Ain de 4.24 t/hab.



- Des zones humides « reconnues » remblayées illégalement,

- Des dépôts sauvages qui se multiplient en zone agricoles, 

- Des communes qui subissent des initiatives privées,

- Des centres villes et routes secondaires inondées de camions,

- Des rejets de GeS importants (aujourd’hui les DI du PdG font en moyennent 40 
à 50 km),

Conséquences sur le territoire
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Objectifs de cette démarche 1/2

- Stopper les dépôts sauvages en terrain privée +/- réglementés,

- Stopper les dépôts en zone protégée (zone humide, corridors, 
berges de rivières,….),

- Contribuer à une égalité de traitement sur le prix de décharge 
lors des marchés publics (décharge mise à disposition par le MOA), 

- Gérer le remblaiement des DI à l’échelle du territoire, et pas 
seulement localement avec des solutions exclusivement privées,



Jurisprudences régionales sur le Pays de Gex…

=> Injonction du juge au préfet de l’Ain pour faire reconnaitre l’inventaire des zones 
humides et faire remettre en état les terrains concernés.



Objectifs de cette démarche 2/2

- Développer la filière de recyclage/traitement par la mise à 
disposition de plate-forme,

- Positionner la CCPG en tant qu’acteur local pour permettre la 
réalisation de projets cohérents,

- Inscrire au PLUi des sites et envisager un règlement de gestion des 
déchets inertes.

=> compétence CCPG depuis Fév. 2014 sur « l’organisation et la 
conduite d’un dispositif de gestion et maîtrise des déchets 
inertes ».



• Rechercher des sites potentiels pour implanter des :

• Plates-formes de recyclage de déchets inertes

• Installations de stockage de déchets inertes

Ouverts à tous (mesure prévue par le Plan BTP 01)

• S’assurer que le SCOT et les PLUs [via le PLUi pour la CCPG]
prévoient la possibilité d’implanter des installations de gestion des
déchets inertes sur les secteurs identifiés par le Plan (mesure
prévue par le Plan BTP 01)

• Faciliter l’ouverture ou la réouverture d’une ou deux carrières
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Une démarche globale pour la gestion des déchets 
inertes produit sur le territoire



Méthode de l’étude de recherche de sites ISDI
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Étude d’un montant de 80 000 € TTC (Bureau d’étude INDDIGO), 
subventionné à 20 % par le CD 01

Phase 1
• Définition des secteurs de recherche

Phase 2
• Sélection de 12 sites

Phase 3
• Analyse approfondie des 12 sites retenus et rencontres des communes concernées

Phase 4

• Analyse du mode de gestion (administratif, financier….) et de la stratégie pour type d’exploitation 
envisagée (DSP, PPP, Bail emphytéotique…)

• Proposition d’intégration dans le PLUi et le SCOT

Validation des secteurs potentiels

Validation de 12 sites potentiels

Validation de 3 à 4 sites

Choix des modes de gestion 
et fonctionnement des sites



Instances associées
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Composition

Rôle

Comité 
technique

Services CCPG               
Elus CCPG                

DREAL/DDT

Groupes de travail 
pour proposer des 
critères de choix

Comité de 
pilotage 

Elus CCPG

Communes

Associations 
environnementales

Conseil général

SAFER, Chambre 
d’agriculture …

Validation du 
travail mené par le 
comité technique

Choix des sites

Commission 
environnement 

et Conseil 
communautaire

Elus Commission 
et Conseil

Validation finale

=> Accompagnement de l’État (DREAL, Sous-Préfecture) prépondérant



Critères de choix des sites/secteurs
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- 18 critères de recherches de secteurs 

- 35 critères de recherches de sites

Hydrogéologie : Les eaux souterraines

Hydrologie : Les eaux superficielles

Environnement (milieu remarquable naturel)

Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du territoire

Milieu social

Commodités

Capacités

Créer une plate-forme de transit, recyclage sur le site : 

Foncier

- Choix et Pondération de chaque critère, validé par le comité de pilotage

- Notation de chaque site 



- Rappeler les réglementations sur la gestion des DI et stopper ces sites 
sauvages (à minima un Permis d’Aménager…),

- Recenser les initiatives communales et préciser le transfert de 
compétence,

- Définir la stratégie financière associée à la gestion des DI, 

⇒ Mise en place de fonds de concours pour compensation d’un site 

(30% des éventuelles recettes reversées aux communes.)

Concertation nécessaire avec les communes


